
MÉMORANDUM D21-2-5 
 
Ottawa, le 1er juin 1986 
 
OBJET 
 
EXEMPTIONS FISCALES ACCORDÉES À L'ORGANISATION ÉDUCATIVE, 
SCIENTIFIQUE ET CULTURELLE DES NATIONS UNIES 
 
Le présent mémorandum décrit et explique les exemptions fiscales et les privilèges 
accordés à l'Organisation éducative, scientifique et culturelle des Nations Unies 
(UNESCO) en vertu de la Loi sur les privilèges et immunités des organisations 
internationales.   
 
Règlement 
 
DÉCRET DE REMISE DE CERTAINS DROITS ET TAXES SUR LES EFFETS 
IMPORTÉS OU ACHETÉS PAR L'UNESCO 
 
Titre abrégé 
 
1. Le présent décret peut être cité sous le titre: Décret de remise relatif à l'UNESCO. 
 
Entrée en franchise, restitution ou remise 
 
2. Sont autorisés par les présentes, à compter du 22 janvier 1948, l'entrée en franchise, la 
restitution ou la remise des droits de douane et de la taxe de consommation ou de vente 
imposés par le Tarif des douanes et la Loi sur la taxe d'accise, respectivement, à l'égard 
des imprimés et des publications officielles, ainsi que des articles et matières servant à 
leur production, lorsqu'ils sont importés au Canada ou achetés au pays, soit pour la vente, 
soit pour la distribution gratuite par l'Organisation éducative, scientifique et culturelle des 
Nations Unies ou par ses agents dûment autorisés, sous réserve des conditions et des 
formalités énoncées dans l'annexe.   
 
ANNEXE 
(art. 2) 
 
Autorisation fiscale Conditions Formalités 
 
1.  Tarif des douanes et Lorsque les imprimés et La déclaration douanière B-1 doit 
Loi sur la taxe d'accise:  les publications  porter à travers son recto un 
Droits de Douane, y  officielles, ainsi que les certificat attestant que  
compris la taxe de  articles et matières l'importateur est: 
consommation ou de servant à leur a) un administrateur élevé en 
vente sur les imprimés  production,sont grade de l'Organisation  



et les publications  importés à la faveur du éducative, scientifique et  
officielles, ainsi que les  certificat approprié. culturelle des Nations Unies, ou 
articles et matières  b) un agent dûment autorisé de  
servant à leur production.  l'Organisation éducative, scientifique  
  et culturelle des Nations Unies, et  
  que 
  c) les imprimés ou les publications  
  ont été véritablement imprimées,  
  éditées ou publiées par l'Organisation  
  ou en son nom, ou 
  d) les articles et matières servant  
  exclusivement à la production des  
  imprimés et (ou) des publications de  
  l'Organisation. Dans tous ces cas, les  
  articles désignés ont droit à  
  l'exemption des droits de douane et  
  de la taxe de consommation ou de  
  vente selon les dispositions du  
  présent décret.   
 
2.  Partie XIII de la Loi  Lorsque les imprimés Un administrateur élevé en garde 
sur la taxe d'accise. La  ou les publications ou un agent dûment autorisé de 
taxe de vente exigible  officielles de  l'Organization éducative,  
sur les imprimés et les  l'Organization scientifique et culturelle des   
publications officielles  éducative,scientifique  Nations Unies devra, en  
de l'Organisation  et culturelle des Nations remettant sa commande, 
éducative, scientifique Unies, ainsi que les ajouter au-dessus de sa 
et culturelle des Nations articles et matières signature un certificat portant 
Unies, ainsi que sur les  employés ou  que le compte doit être payé 
articles et matières consommés dans leur à même les deniers de cette 
employés ou production,sont achetés Organisation, et que l'exemption 
consommés dans leur à la faveur du certificat est bien permise en vertu des 
production. approprié. dispositions du présent décret. 
 
 
LIGNES DIRECTRICES ET RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
 
1. L'UNESCO est une institution spécialisée des Nations Unies. Les privilèges et 
immunités accordés à l'UNESCO ne doivent pas être confondus avec les privilèges et 
immunités accordés aux autres institutions spécialisées de l'Organisation des Nations 
Unies au Canada. 
 
2. Par suite des changements administratifs, la formule de déclaration douanière B 1, 
mentionnée dans le Décret de remise relatif à l'UNESCO, a été remplacée par la formule 
B 3, Douanes Canada — Formule de codage. 



 
3. Tous les documents de Douane qui s'appliquent aux articles à l'égard desquels une 
remise est demandée en conformité avec ce décret doivent inclure le numéro du décret du 
conseil (voir les références légales ci-jointes). 
 
 
RÉFÉRENCES 
 
DATE D'ENTRÉE EN VIGUEUR — 
 
le 22 janvier 1948 
 
BUREAU DE DIFFUSION — 
 
Programmes tarifaires 
 
RÉFÉRENCES LÉGALES — 
 
Décret du conseil C.P. 1951-6417, 29 novembre 1951 
C.R.C., c. 1319 
 
DOSSIER DE L'ADMINISTRATION CENTRALE — 
 
4583-1 
 
CECI ANNULE LES MÉMORANDUMS — 
 
D21-2-5, 1 juillet 1982 
 
AUTRES RÉFÉRENCES — 
 
Loi sur les privilèges et immunités des organisations internationales 
D21-2-1 
 
LES SERVICES FOURNIS PAR LE MINISTÈRE SONT DISPONIBLES DANS LES 
DEUX LANGUES OFFICIELLES. 
 
CE MÉMORANDUM A L'APPROBATION DU SOUS-MINISTRE DU REVENU 
NATIONAL, DOUANES ET ACCISE. 


